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DE LA V I L L E  DE
D ir e c tio n -A d m in is tr a tio n  . M a ir ie  d e  S a in t-C lo u d

P araissant to u s  les d e u x  m ois

ALLÈGEMENT FISCAL
Dégrèvement de 14 o o sur la contribution des patentes

Nous nous excusons de devoir encore revenir sur la question financière.
I l  est bien évident que c e s t  l ’essentiel de l adm inistration.
Nous avions bien prévu, dès le début de l ’année, q u ’étant donné la fiscalité nouvelle, les feuilles d  im pôts

seraient considérablem ent augmentées et nous avons tenu, dans différents articles de notre bulletin  à situer les res-
ponsabilités respectives de l E tat, d u  départem ent e t de  
la com m une, dans l ’aggravation des charges qui pèsent 
si lourdem ent sur les contribuables, en déplorant une 
fois de  plus la confusion et l ’im précision volontaires du  
libellé des feuilles d ’im pôts.

Nos articles traitant des questions financières sont 
évidem m ent un peu ardus et n ’on t pas le privilège de 
passionner le lecteur, mais il est à souhaiter que chacun  
fasse l ’e ffort de les lire car ils sont docum entés. I l  serait 
injuste de les considérer com m e des plaidoyers pro 
domo. Ils ren tren t dans la ligne de notre  B ulletin  M uni­
cipal, qui est un  organe d ’in form ation, qu i a pour but 
de renseigner le public sur la gestion de la cité et sur 
les problèm es qui se posent à la M unicipalité.

Nous avons été heureux qu’une loi du  20 ju ille t 
nous ait perm is d ’atténuer la rigueur des contributions 
des patentes car nous avions été les prem iers à recon­
naître lè bien fondé des réclamations form ulées par les 
commerçants et industriels de Saint-Cloud.

Nous n ’avions pas m anqué d ’intervenir d ’ailleurs 
en faveur de  ces derniers auprès des parlem entaires et 
de l ’adm inistration supérieure.

(T)es économies...
P a r  m esure d ’économ ie, la  Commission des 

Fêtes et des Sports, sur la  proposition  de la  M uni­
cipalité , a décidé de réd u ire  sensiblem ent les 
frais de la fête de septem bre, en supprim an t, no ­
tam m ent, diverses m anifestations (fête de gymnas­
tique , course cycliste), non susceptibles de nu ire  
au com m erce forain.

La course cycliste, en p articu lie r, a dû  être 
abandonnée du  fait q u ’aucun jo u rn a l n ’a consenti 
à la  financer concurrem m ent avec la  ville, comme 
les années précédentes. La seule partic ipa tion  
com m unale de 50.000 francs ne p erm etta it pas 
d ’engager des coureurs professionnels. Dans ces 
conditions, la course ne s’adressant q u ’à des am a­
teurs p e rd a it de son in térê t, d ’au tan t plus q u ’il y 
a déjà eu, en m ai et en ju ille t, des courses d ’am a­
teurs à Saint-Clôud.

Nous avons d ’ailleurs constaté, au cours des 
deux prem iers dim anches de la  fête que, m algré 
l ’absence de m anifestations m unicipales, il y avait 
une affluence considérable dans le parc , ce qui a 
perm is aux forains de réaliser quelques affaires.

La Com mission des Fêtes et Sports a aussi 
décidé de supprim er cette année le  feu  d ’artifice. 
Cette suppression a causé quelques surprises, car 
il  é ta it de trad itio n  que la  fête se te rm in â t par 
u n  feu d ’artifice. Deux raisons on t incité  la  Com ­
mission à supprim er le  feu d ’artifice : la  prem ière ,

(S u ite  page 3 ).

La question d ’abattem ent forfaita ire  en  pourcentage 
sur le  m ontan t de la  contribu tion  des patentes a donné 
lieu, au sein des assemblées départem entales et m unici­
pales à de vives discussions, au cours desquelles les 
groupes de l ’opposition  n ’o n t , pas m anqué de faire 
preuve dé démagogie, en proposant des abattem ents 
supérieurs aux plus-values escomptées, en dem andant 
des abattem ents dégressifs, en suggérant d ’a pporte r éga­
lem ent des abattem ents à d ’autres contributions et. taxes, 
en proposant d ’u tiliser des excédents budgétaires, etc., 
etc. La Question é ta it p o u rtan t b ien  sim ple : il ne s’agis-



sait, en  réa lité , que de dégrever les contribuables p a ten ­
tés, à l ’exclusion de tous autres, parce que, p a r suite 
de la  révision de la  va leur locative de certains locaux 
professionnels, de l ’accroissem ent de la  quo tité  des 
im positions com m unales et départem entales, de la 
rem ise en  é ta t ou l ’extension des installations indus­
trie lles e t com m erciales, le  p rin c ip a l fictif de la  con tri­
bu tion  des patentes a é té  augm enté dans de notables 
p roportions, surchargeant les contribuables patentés 
m ais p rocu ran t, p a r  contre, aux collectivités locales 
certaines plus-values.

C ette situation  a a ttiré  l ’atten tion  des assemblées 
parlem entaires qui on t voté la  loi du 20 ju ille t 1949, 
laquelle  prévoit, p ou r 1949, que les Conseils m unicipaux 
et généraux p o u rro n t, après avis du d irec teur dép arte ­
m ental des contributions directes, décider un aba tte ­
m ent fo rfa ita ire  en pourcentage sur le m ontan t des 
patentes, sans que cet abattem ent puisse avoir pour 
conséquence de com prom ettre l ’éq u ilib re  du budget.

Des instructions préfectorales ont apporté  aux m aires 
des précisions au sujet de l ’application  de lad ite  loi 
p ar les Conseils m unicipaux . I l  a é té  ind iqué que seraient 
nulles de dro it les délibérations qu i fixera ien t des abat­
tem ents non forfaitaires et no tam m en t des abattem ents 
progressifs ou portant sur d ’autres contributions que 
celle des patentes ou les délibérations qu i prétendraient 
faire des d iscrim inations entre les patentés selon le 
m ontant de  leur patente.

D ’au tre  p art, M. le  P réfet — s’in sp iran t des re ­
m arques form ulées p a r  M. le  M inistre de l ’In té rieu r 
—  s’appuyan t du reste sur la  sim ple équ ité  — a fait 
observer que le vote d ’im  abattem ent correspondant à 
la to ta lité  des plus-values ressortan t des estim ations 
relatives aux q ua tre  contributions directes p o u rra it, non 
seulem ent ren d re  prob lém atique  l ’équ ilib re  du budget, 
mais p o u rra it lég itim er des protestations de redevables 
de la  con tribu tion  foncière et de la  con tribu tion  m ob i­
lière, ces contribuables venant, en  effet, alim enter un  
fonds qui p ro fitera it aux seuls patentés.

L a question é ta it alors b ien  sim ple pu isq u ’il ne 
s’agissait, en définitive, que de ne fa ire  po rte r l ’ab a t­
tem ent, d ’une m anière forfa ita ire  et non progressive, 
que sur les seules plus-values à escom pter du p roduit 
des patentes. On se dem ande alors pourquoi ces vaines 
discussions au sein des assemblées délibérantes, qui n ’ont 
aucun pouvoir po u r apporte r des m odifications au p r in ­
cipal fictif des quatre  contributions (Foncière bâtie , 
Foncière non bâtie , M obilière, P a ten te ). P o u r q u ’un 
abattem ent soit décidé sur l ’une de ces contributions, 
c’est-à-dire la  pa ten te , i l  a fa llu  une loi. Donc sans une 
au tre  lo i, aucune assem blée locale ne peut décider de 
dégrever ou d ’ap p o rte r des abattem ents à telle  ou telle  
contribu tion .

M aintenant, il y a une  tactique qui consiste à faire 
des opérations spectaculaires, qui ne sont susceptibles 
d ’aucune suite. C ’est cette tac tique  q u ’ont adoptée cer­
taines assemblées locales qu i on t voté des abattem ents 
progressifs et qu i, à grand ren fo rt de pub lic ité , ont 
fa it connaître  q u ’elles accordaient des choses fo rm i­
dables, sachant très b ien  que l ’au to rité  supérieure ne 
p o u rra it pas approuver leurs délibérations.

Alors q u ’arrivera-t-il ? C’est que les patentés, à qui 
l’on a prom is m onts et m erveilles, ne bénéficieront 
d ’aucun dégrèvem ent.

La M unicipalité  clodoaldienne n ’a pas voulu cela; 
son désir, c’é ta it de ris to u rn er aux patentés la to ta lité

de la  plus-value à escom pter sur le m ontant de la con­
trib u tio n  des patentes. Cette plus-value a été chiffrée 
p ar les C ontributions directes, qui, selon la  loi, é ta ien t 
tenues de donner leu r avis, à 475.855 francs et exprim ée 
en pourcentage à 6,8 %, ainsi que l ’ind ique le tab leau  
é tab li p ar led it service, rep rodu it à la fin du présent 
article.

Si nous avions suivi l ’avis des C ontributions directes, 
c’est 6 % que nous aurions proposé au Conseil m u n i­
cipal, le pourcentage devant être a rrond i à l ’unité  
inférieure.

D ’après nos calculs, la plus-value à escom pter a été 
chiffrée à 1.042.000 francs et exprim ée en pourcentage 
à 14 %, c’est donc ce dern ier chiffre qui a été proposé 
au Conseil m unicipal au titre  de l ’abattem ent sur les 
patentes. Nous restituons aux patentés la plus-value 
que nous n ’escom ptions pas lors de l ’établissem ent du 
budget p rim itif de 1949 et ainsi nous ne com prom ettons 
pas l ’équ ilib re  de no tre  budget.

Certains conseillers m unicipaux, faisant é ta t d ’un 
excédent budgétaire (renseignem ent q u ’ils on t eu à la  
suite d ’une indiscrétion, car aucun com pte de 1948 ne 
leu r a encore été présen té), ont proposé un  abattem ent 
de 25 %. Le Conseil m unicipal, p a r 17 voix contre 3 
et 4 abstentions (voir à ce sujet le com pte rendu  analy­
tique) a repoussé cette proposition , qui au rait été  sus­
ceptib le, en provoquant le refus d ’approbation  de l ’au to ­
rité  préfectorale de rend re  inefficace la  décision d ’ab a t­
tem ent de 14 %. P a r ailleurs, un pourcentage supérieur 
au ra it dû être alim enté p a r un prélèvem ent su r les fonds 
disponibles du budget, faisant ainsi bénéficier une seule 
catégorie de contribuables des disponibilités fournies 
par tous.

Nous tenons à faire rem arquer que nous aurions pu, 
comme beaucoup de communes l ’ont fa it, conserver une 
p artie  de l ’excédent provenant de la  con tribu tion  des 
patentes pour com penser certaines moins-values et pour 
com bler quelques dépassements dans les dépenses du 
budget de 1949 (dépassem ents résu ltan t de hausses 
im prévisibles lors de l ’établissem ent du budget). Si nous 
avons pu restituer aux patentés la. to ta lité  de notre 
plus-value sur les patentes, c’est que nous pourrons 
faire face aux moins-values dans les recettes de 1949 et 
aux dépassem ents dans les dépenses, au m oyen d ’tin 
excédent budgétaire im portan t constaté à la  clô ture de 
1 exercice 1948, au 31 m ars 1949, excédent que 
certains conseillers m unicipaux de la m inorité  voulaient, 
à tou t p rix , d istribuer aux contribuables sous différentes 
form es, lors de la dernière séance du Conseil m unicipal.

Nous ne voulons pas nous répéter. Nous avons déjà 
exposé dans nos bulletins l ’u tilité  d ’u n  volant de t r é ­
sorerie et nous n ’y reviendrons pas. Nous nous félicitons 
de posséder un excédent budgétaire qui nous p erm ettra , 
en 1949, de financer des travaux  et d ’acquérir, pour 
cause d ’u tilité  pub lique, des im m eubles indispensables 
à la ville sans q u ’il soit nécessaire de créer des im pôts  
nouveaux, ni de faire appel à l ’em prunt.

Dans no tre  dern ier bu lle tin , nous indiquions que 
nous financerions plus de 12 m illions de travaux  neufs. 
C’est précisém ent à l ’aide de no tre  excédent budgétaire 
que nous réglerons ces travaux que le Conseil m unicipal 
a décidé de faire exécuter, à savoir : construction d ’un 
im m euble, rue des Ecoles, pour rem placer l ’im m euble 
de la M aison des Jeunes et de l ’Education P opu la ire , 
26, ru e  D ailly, qui sera rendue à son p ro p rié ta ire  le 
1er octobre p rochain ; construction d ’une grande salle



de gym nastique et de sports au stade K elly , am énage­
m ent définitif de la  Salle des Fêtes e t am énagem ent de 
la  rue Feudon. N otre excédent nous perm ettra  aussi de 
régler les frais d ’acquisition des im m eubles situés rue 
du Docteur-Desfossez où sont installés les services de la  
Perception , des C ontributions directes et indirectes, 
ainsi que la consultation des nourrissons.

E n  ce qui concerne Faction m enée p a r les com m er­
çants de Saint-Cloud pour ob ten ir u n  allègem ent de 
leurs im pôts, nous ne voulons pas passer sous silence 
les term es d ’u n  article p a ru  dans le jo u rn a l Toutes les 
Nouvelles de Sèvres e t d u  Canton, du 28 ju ille t 1949, 
sans apporte r à nos concitoyens les éclaircissem ents 
désirables.

I l  est dit dans cet article q u ’il sem blait aux com m er­
çants que le budget de 1949, de la  ville, de 83.000.000 
de francs, é ta it excessif pour une popu lation  de 
19.000 habitan ts.

Nous avons déjà donné dans ce bu lle tin  les causes 
de l ’accroissem ent des dépenses de 1949 p ar rap p o rt à 
1948. A u jou rd ’h u i, nous com parerons no tre  situation  à 
celle de certaines com m unes de plus de 10.000 habitan ts 
du départem ent, en nous excusant de re ten ir encore 
l ’a tten tion  de nos lecteurs.

Disons tou t d ’abord que le budget de 1939 de la 
ville é ta it de 6.700.000 francs et que le budget de 1949 
p o u rra it très b ien  être  de 100 m illions si l ’on  app liquait 
le coefficient m oyen d ’augm entation de 15. Nous sommes 
donc au-dessous de la  norm ale. N otre budget de 1949 
est de 4.712 francs p a r h ab itan t, alors q u ’à R ueil, il 
est de 4.882 francs; à M eudon, de 5.825 francs; à Saint - 
Germ ain-en-Laye, de 6.518 francs; à A rgenteuil, de 

! 5.269 francs; à Bezons, de 5.723 francs, à Mantes-Gas- 
sicourt, de 6.551 francs; à Aulnay-sous-Bois, de 6.028 f r . ; 
au Vésinet, de 6.232 francs; à V ersailles, de 7.076 francs.

Les renseignem ents recueilllis auprès de quelques 
communes de plus de 10.000 habitan ts nous on t perm is 
de dresser le  tab leau  suivant :

ABATTEMENT

V I L L E S
VALEUR DU CENTIME NOMBRE DE CENTIMES VOLUME DU BUDAET

NOMBRE D’HABITANTS
EN 1949 EN 1949 DE 1949 SU R  LES PATENTES

17.614 7.248 2.733 83.000.000 14 %
9 %
8 %

10 %
15 %

D élib é ra tio n

R ueil-M alm aiso n  ........... 27.016 7.428 4.300 132.000.000
20.797 6.391 8.705 121.000.000
15.242 4.013 5.354 68.000.000

Sairit-G erm ain-en-L aye 22.013 7.091 4.305 143.000.000

A rg en teu il ........................ 53.543 14.288 5.102 282.000.000 an n u lée
12.684 3.484 5.811 73.000.000 d°

M an tes-G assicourt .........
A ulnay-sous-B ois ...........
L e  V é s in e t ........................
V e rsa illes  ...........................
H o u ille s  .............................

13.181
32.356
13.020
70.141
20.610

3.385
8.053
5.367

23.360
4.057

5.595
11.924

4.422
7.145
6.378

86.000.000
195.000.000 

81.000.000
496.000.000 

93.000.000

10 % 
18 % 
15 % 

5 % 
7 %

Nous aurions pu  continuer no tre  enquête auprès des 
com m unes de plus de 10.000 habitan ts de Seine-et-Oise. 
Nous ne  l ’avons pas jugé u tile , le tab leau  ci-dessus 
dém ontran t am plem ent que Saint-Cloud est la ville de 
sa catégorie la moins im posée d u  départem ent. Sans

vouloir nous je te r  des fleurs, nous sommes b ien  obligés 
de constater que, grâce à une  sage adm inistration  e t un  
équ ilib re  réel de nos budgets, nous avons obtenu des 
résultats satisfaisants dont bénéficient nos concitoyens 
et nous en sommes heureux.

(Des économies
( s u i t e  d e  la  p a g e  i )

c’est le risque d ’incendie qu i, avec la  sécheresse, 
s’est considérablem ent accru (il ne faut, en effet, 
pas perd re  de vue q u ’au m om ent où la décision 
a é té  prise, les incendies faisaient rage dans les 
départem ents de la  G ironde et des Landes e t que 
M. le P réfet de Seine-et-Oise avait donné des ins­
tructions form elles aux m aires pour q u ’ils, veillent 
à ce q u ’aucun feu ne soit allum é à proxim ité des 
bois, au cours de la  période du 15 ju ille t au 
1er octobre) ; la  deuxièm e, c’est la  dépense de 70 
ou 80.000 francs q u ’il fa lla it engager pour un  feu 
d ’artifice qu i ne du re  que 15 ou 20 m inutes. Au 
m om ent où les contribuables, surchargés d ’im pôts, 
dem andent des dégrèvem ents, la  M unicipalité a 
pensé qu ’il n ’é ta it pas opportun  d ’engager une 
te lle  dépense.

Pour la Réalisation du Slade Quai Carnol

Nous venons d ’apprendre  que, sur avis favorable du 
service de contrôle technique et de la  commission de 
contrôle des opérations im m obilières, M onsieur le P ré ­
fet de Seine-et-Oise a déclaré d ’u tilité  publique 1 acqui­
sition, p ar la  ville de Saint-Cloud, des te rra ins dits 
P arc  de B éarn , situés en tre  la rue Feudon et la  ru e  des 
M ilons, nécessaires à la  réalisation  d ’un  centre sportif.

C’est à la  suite de nos interventions sans cesse répétées 
auprès du service de contrôle technique que nous avons 
pu faire déclarer le  p ro je t d ’u tilité  publique.

Nous allons pouvoir m ain tenant procéder à l’acqui­
sition des te rra in s, soit à l ’am iable, soit en dem ahdant 
à M. le  P réfe t de fa ire  rend re , p a r M. le P résiden t du 
T ribunal Civil de Versailles, une ordonnance d ’expro­
pria tion  e t d ’envoi en possession.



Reproduction du Tableau établi par le Service des Contributions Directes
C O N T R IB U T IO N S  D IR E C T E S

DÉPARTEMENT

D E  S E IN E -E T  - O ISE  
(1™ D ire c tio n )

COMMUNE

D E  SA IN T -C L O U D

CONTRIBUTION DES P A TE N TE S

A BATTEM ENT 
prévu p a r  la  lo i n° 49.965 d u  20 ju ille t 1949

ÉTAT DES RENSEIGNEMENTS

M o d . a

ARRONDISSEMENT

D E  V E R SA ILL ES

FERCEFTION

D E  S A IN T -C L O U D

T T T A B L E A U
P ourcen tage  de  ré d u c tio n  d e  la  co n tr ib u tio n  des p a ten tes dans l  h yp o th èse  o ù  l  o n  a ttr ib u era it aux  

l ’e xcé d en t d u  p ro d u it des, ce n tim e s  co m p ris  dans les rô les généra u x  d e  1949 au titre  d e  la  c o u l r i f a u t ^  des p  
su r la so m m e  q u i aura it fig u ré  dans les m ê m e s rô le s, p o u r  la d ite  co n tr ib u tio n , si le  b u d g e t avait e te  é ta b li d  après 
la va leu r ré e lle  d u  c e n tim e  de  1949. _____

°  ï  c
■ü b c

N a lu re  

de la  

c o n tr ib u tio n

P .B . . 

P .N .B

C o n tri -1  

b u tio n  
fo n . 
c ière

M o b iliè re  . . 

P a te n te  . . .  .

T o t a u x  .

V a le u r d u  cen tim e

1948

f r .  c. 

2.058 60 

80 79 

2.934 25 

2.174 37

1949

7.248 01

f r .  c. 

2.125 02 

80 72 

3.016 17 

2.555 94

7.777 85

N o m b re

de
cen tim es
im posés

en
1949

P ro d u it  
des 

im p o sitio n s  
com m unales 

com prises 
d an s le s  rô le s

2.733

R ece tte  
in sc rite  dans 

le  b u d g e t 

au  t i t re  
des sen tîm es 
a d d itio n n e ls  

aux  
c o n tr ib u tio n s  

d irec tes

fran c s 

5.807.680 » 

220.608 » 

8.243.193 » 

6.985.384 »

21.256.865

N o m b re  
de  cen tim es 

q u i a u ra it  é té  
re te n u  si l ’on  
ava it f a i t  é ta t 
de  la  v a leu r 

d u  cen tim e 
de  1949 
co l. 7

francs

19.808.811 »

co l. 4, lig n e  5

2.546,8

P ro d u it  
des 

im p o sitio n s  
com m unales 

ca lcu lé  
d ’ap rès 

le  n o m b re  
d e  cen tim es 

rec tifié

E xcéd en t 

(c. 6— col. 9)

(col. 4 x c. 8 ) 

9

19.808.811 »

P o u rc e n ta g e  
de  l ’excéden t 
(col. 10, 1. 4) 
p a r  r a p p o rt  
au  p ro d u it 

in d iq u é  dans 
la  co l. 6, 1. 4 

B x lO O

fran cs francs %

5.412.050 » 395.630 » »

205.581 » 15.027 » »

7.681.651 » 561.542 » »

6.509.529 » 475.855 » 6,8

1.448.054 »

C o n tr ib u tio n  
des p a ten tes

A
il

A  V ersa ille s , le  l 8r A o û t 1949.

L'Eclairage Public : - ■■=
et les Restrictions d’Électricité

Beaucoup de nos concitoyens sem blent ignorer q u ’il 
y a des restric tions de consom m ation d ’électric ité , aussi 
b ien  po u r le  réseau d ’éclairage public  e lectrique 
que po u r les foyers dom estiques et les entreprises 
industrielles.

C’est la  raison pour laquelle  beaucoup de loyers 
lum ineux  du  réseau d ’éclairage public  ne sont pas 
allum és.

Le raccourcissem ent des jou rs nous apporte  de nom ­
breuses réclam ations de personnes qui craignent des 
a ttaques à m ain  arm ée dans les endro its où l ’éclairage 
n ’est pas suffisam m ent assuré.

Nous n ’ignorons pas les inconvénients qu i peuvent 
résu lter du  m anque d ’éclairage pub lic , pas plus que les 
fam illes, les industriels e t les ouvriers n ’ignoren t les 
difficultés q u ’ils rencon tren t p a r  suite des restrictions 
d ’électricité  et des coupures de couran t qu i en  découlent.

Que peuvent les uns et les autres ? R ien , sinon 
subir ce q u ’ils ne peuvent em pêcher, en  reg re ttan t 
que des m esures n ’a ien t pas é té  prises en  tem ps voulu

P o u r  le  D ire c te u r  des C o n tr ib u tio n s  D irec tes : 
L ’In sp ec teu r-R éd a c teu r ,

(Illis ib le )

p ar les pouvoirs publics pour év iter ces restrictions.
Nous possédons à Saint-Cloud un  réseau d ’éclairage 

public qui nous perm et d ’éc la irer convenablem ent la 
ville e t nous ne  dem andons pas m ieux que de faire 
fonctionner la  to ta lité  des foyers lum ineux.

Nous avons déjà d it que pour avoir voulu am éliorer 
sensiblem ent no tre  éclairage public, au cours de l ’h iver 
1948-1949, nous avons dépassé largem ent la  consom m a­
tio n  autorisée et nous avons été pénalisés. La somme 
à payer est de 350.000 francs. Nous avons évidem m ent 
réclam é en faisant ressortir toutes sortes de raisons p la u ­
sibles m ais nous n ’avons pas obtenu la  rem ise de la  
pénalité .

Plusieurs personnes com parent l ’éclairage public de 
Saint-C loud avec celui des com m unes voisines de la  Seine 
et concluent que c’est m oins b ien  à Saint-C loud q u ’a il­
leurs. Ce q u ’ils com parent, ce sont les principales artères. 
Mais nous leu r dem andons de voir l ’éclairage des voies 
secondaires et ils constateront que ce n ’est pas m ieux 
q u ’à Saint-C loud, quoique le  départem ent de la  Seine 
a it tou jours é té  favorisé fen ce qu i concerne le contingent 
d ’électricité alloué aux communes suburbaines.

Nous allons procéder à une  révision générale de nos 
foyers lum ineux en service et nous essaierons, dans la 
lim ite  du contingent d ’électricité  qui nous est alloué, de 
donner un  éclairage m axim um .



LES TRAVAUX DE LA PLACE GEORGES-CLEMENCEAU

An su je t des im portan ts travaux  qui sont actuelle­
m ent exécutés place Georges-Clem enceau, en vue de la 
rem ise en é ta t de cette place, plusieurs de nos conci­
toyens — qui trouvent déjà lourde leu r feuille d ’im pôts 
— - se sont inquiétés de savoir à qui incom bait la dépense.

Nous tenons à préciser que  la place en question fait 
p a rtie  du Dom aine N ational et que les travaux sont 
exécutés sous la  d irection  des Ponts et Chaussées de 
Seine-et-Oise et entièrem ent payés p a r  l ’E tat.

Nous estimons d ’ailleurs que nous sommes des sinis­
trés des Ponts et Chaussées qu i, pour constru ire l ’au to ­
route  de l ’Ouest et am énager la  place Georges-Clemen- 
eeau, ont procédé à des dém olitions et à des transform a­
tions très im portantes dans le bas de Sainl-Cloud et 
q u ’il ne nous ap p artien t pas d ’engager les finances 
locales pour un  p ro je t décidé et réalisé p ar l ’E tat.

La suppréssion du centré com m ercial et a ttractif qui 
existait place Georges-Clemenceau, avant la construction 
de l ’auto-route, a porté  un  coup sensible à nos finances 
et nous prétendons que cela suffit.

Nous ne pouvons que laisser le soin à l ’E ta t de 
rem ettre  en o rd re  la p lace Georges-Clemenceau sans 
oublier le pon t de Saiiit-Cloud, dont le garde-corps garni 
provisoirem ent de plaques rouillées est inesthétique.

Le 15 Août 1949, à Charbonnière

La fê te  d u  15 ao û t, à C h a rb o n n iè re , s’est d é ro u lée  cette année  
avec u n e  fo rm u le  nou v e lle , très d iffé ren te  de ce lle  em ployée  les 
années p récéd en te s m ais don t le succès n ’a pas é té  m o in d re , au 
c o n tra ire .

C e tte  an n ée , le  n o u v eau  d ire c te u r. M .  M a r t i n , je u n e , très 
d y n am iq u e , a p ré fé ré  que  la  fête  se passât en p le in  a ir , sous 
fo rm e  de  k e rm esse . H eu reu se  id ée  car, sous le s , fra is  om brages 
d u  p a rc  e t su r  les p e louses q u i s’é ta len t devan t le ch â teau , les 
r ire s  e t éclats de  jo ie  n ’o n t pas cessé de  fu ser de 14 h . 30 à 
20 h e u re s , à  la  g ran d e  sa tis fac tion  des en fan ts  e t des g randes 
p erso n n es .

A p rès u n  ex cellen t e t cop ieux  d é je u n e r  avec de d é li­
cieuses p â tisse ries , fa ites  p a r  M m e la D irec trice  elle-m êm e^, 
q u i fu t se rv i à 12 h e u re s  p réc ises , les en fan ts se p ré c ip itè re n t p o u r 
m e ttre  la  d e rn iè re  m a in  à la  p ré p a ra tio n  de la fê te . C hacun  avait 
sa tâche  tracée  e t, su r  les p e louses com m e sous les a rb re s , c ’é ta it 
u n e  v é r ita b le  fo u rm iliè re  d ’en fan ts  tra n sp o r ta n t, su iv a n t leu rs  
fo rces : chaises, tab le s , p a n ie rs , o b je ts , d evan t g a rn ir  les com p to irs .

Sous u n e  m agn ifique  voû te  de v e rd u re , on p o u v a it, dans de 
n o m b re u x  s tan d s, a d m ire r  les m erv e illeu x  trav au x  en tiè rem en t 
exécu tés p a r  nos je u n e s  co lons, trav au x  q u i n o u s é ta ie n t p roposés 
p a r  de g racieuses e t sém illan tes  vendeuses costum ées su iv an t le 
g en re  d u  stan d  e t des o b je ts  le  g arn issan t. C ’est ainsi q u ’à la 
« P e t i t e  H u t te » ,  ch arm an te  casé de b ranch ag es e l de p a ille , des 
sauvageonnes ta h ïtie n n e s , à la chev e lu re  g arn ie  de fleurs, o ffra ien t 
aux  v isiteu rs  des o b je ls  en  ra p h ia  co lo riés , des n ap p ero n s en 
to ile  im p rim ée , des sacs, e tc ., e tc ...

U n  p eu  p lu s  lo in , dans les souks de T u n is , de rav issan tes «m ou- 
k è re s  » d o n t on n e  voyait q u e  les beau x  yeux (car e lles é ta ien t 
sc ru p u leu sem en t v o ilé e s ), d rap ées dans des g andouras d ’u n e  
b la n c h e u r  im m acu lée  el coiffées de  fez  ru tila n ts , v en d a ien t des 
p o te rie s , s ta tu e ttes , cen d rie rs  e l au tres  a rtic les  en te rre  cu ite  qui 
av a ien t é té  façonnés, cu its e t déco rés p a r  les garçons.

P a rm i les ro seaux , les n é n u p h a rs  e t a u tre s  p lan te s  réco ltés 
dans la p ro p rié té , le  stand  des fleurs a t t ira it  de  n o m b reu x  v is i­
teu rs  p a r  sa f ra îc h e u r  e t la  richesse  de  ses co lo ris ; aussi to u s les 
corsages e t rev ers  de veslons é ta ien t-ils  g arn is ab o n d am m en t.

A près av o ir  q u itté  le  q u a r t ie r  des s tan d s, on a rr iv a it  dans le  
co in  des je u x . C ’est de  là  q u e  p a r ta ie n t les r ire s  e t ex clam ations 
joyeuses q u e  l ’on  e n te n d a it de  p a r to u t.

La to m b o la  au la p in  v ivan t, la  p êch e  à la  lig n e , la  pêch e  au 
c itro n  (très su iv ie ) , les je u x  de m assacre , an n eau x , b o u te ille s  
e t au tres je u x  d ’adresse  fa isa ien t la  jo ie  de  tous.

L e th é â tre  de  m a rio n n e tte s , e n tiè re m e n t an im é p a r  les fillettes 
de  la  co lo n ie , re fu sa it d u  m o n d e , aussi les séances se succédaient- 
e lles sans in te r ru p tio n , fa isan t b a ttre  les p e tite s  m ain s.

A u c irq u e , les n u m éro s ac ro b a tiq u es  fu re n t  très  ap p lau d is .
E t ,  p o u r  t e r m i n e r  l a  j o u r n é e ,  u n  s p l e n d i d e  n u m é r o  d e  d a n s e s  

e t  g y m n a s t i q u e  r y t h m i q u e ,  r é g l é  e t  d i r i g é  p a r  M m e  M u r â t , m o n i ­
t r i c e ,  e n t h o u s i a s m a  l ’a s s i s t a n c e .

Le b a r , in sta llé  sous les g rands a rb re s , a co nnu  éga lem en t u n  
g ros succès : o n  y  é ta it a t t i ré  p a r  les d é lic ieu x  ra fra îch issem en ts

glacés e t pâ tisserie^ , q u e  l ’on p o u v a it dég u ste r dans u n  cadre  
m erv e ille u x , aussi le;: la id es , q u o iq u e  n o m b reu ses , é ta ien t-e lles  
d iffic iles à tro u v e r.

N ous ad ressons nos fé lic ita tio n s  e t rem erc ie m e n ts aux o rg a n i­
sa teu rs de  ce tte  e x q u b e  jo u rn é e  a in s i q u ’à M . C i i a u v e â u , c o n ­
se ille r  m u n ic ip a l, qu i représentait; la  m u n ic ip a lité  à cette fê te , 
accom pagné de M m e C h a u v e a u .

Retour de  Charbonnière
N otre colonie m unicipale de vacances a ferm é ses 

portes et tous nos jeunes colons sont ren trés, m ard i, 
20 septem bre. Avec le  sourire  ? Oui, car la  jo ie  é ta it 
grande de retrouver papa et m am an. Mais peut-être pas 
tou t à fait sans regret de laisser la  cam pagne, le château, 
les cam arades et aussi m oniteurs et m onitrices qui, p en ­
dant ces deux mois ont tou jours été les grands frères 
et les grandes sœurs dévoués e t attentifs.

Du côté des parents, la  jo ie  était sans m élange; 011  

re trouvait son fils, sa fille, grandi, la  m ine colorée, plus 
fort.

I l nous fau t cependant dép lorer que cinq enfants, 
atteints de scarlatine et deux autres d ’oreillons, aient 
dû rester à l’hôp ita l d ’Orléans où ils sont soignés avec 
dévouem ent et com pétence. Des m am ans qui sont allées 
voir là-bas leurs enfants sont revenues parfaitem ent 
rassurées.

I l s’agit d ’ailleurs de cas très bénins, m ais, en raison 
du danger de contagion, i! a été im possible de ram ener 
ces sept enfants avec les autres.

I l  va de soi que, aussitôt que la Faculté autorisera 
leu r transport, nous irons les chercher en prenant toutes 
les précautions utiles et nous les rendrons- aux fam illes 
dont nous com prenons et l ’im patience et l’inquiétude. 
Celles-ci seront d ’ailleurs tenues au courant.

I! nous reste à rem ercier tous ceux et toutes celles 
qui, pendant ces deux mois de vacances, ont mis toute 
leu r com pétence et tou t leu r dévouem ent au service de 
nos enfants. En prem ier lieu , M . M a r t in , directeur et 
Mme M a r t in , économ e, m oniteurs et m onitrices, infir­
m ières, assistantes scolaires, cuisinière, chauffeur e t per. 
sonnel de service. M erci à tous et que chacun soit assuré 
que si, pendant l 'an n ée  scolaire qui va b ien tô t s’ouvrir, 
nos enfants cc tiennent le coup » convenablem ent, si, 
dans leurs fam illes, on les voit plus obéissants, plus 
serviables, plus disciplinés, chacun pourra  se d ire que 
tous ces efforts et ces peines n ’ont pas été dépensés en 
vain.

Bibliothèque et Musée
La b iblio thèque m unicipale et le musée, qui étaient 

installés 26, rue D ailly, à la M aison de/s Jeunes el de 
l’Education P opu la ire , ont été transférés à la m airie :

La biblio thèque, dans l ’ancienne salle des sociétés.
Le musée dans l ’ancienne salle du service du rav i­

taillem ent et le couloir a ttenant.
Les nouveaux am énagem ents de la bib lio thèque et 

du musée sont term inés.
La b ib lio thèque, qu i a son entrée rue du Docteur- 

Desfossez, a rouvert ses portes samedi 17 septem bre. 
Les heures d ’ouverture sont les suivantes :

M ardi : de 10 heures à 12 heures.
M ercredi, de 10 heures à 12 heures.
Jeudi, de 10 heures à 12 heures.
V endredi, de 10 heures à 12 heures.
Sam edi, île 10 h . à 12 heures e t de 15 h . à 18 heures.
D im anche, de 10 heures à 12 heures.
Le musée sera ouvert au public à p a r tir  du 

l or octobre prochain . On y accédera p a r la porte  de



F ancienne salle du service du rav ita illem ent, qui se 
trouve sur le côté gauche de la  m airie .

A p r o p o s  d u  m u s é e ,  n o u s  s ig n a lo n s  q u e  M a d a m e  
B a ig n è r e s  e t  M a d a m e  d e  G u e r l e , o n t  l é g u é  à  l a  v i l l e  
d e  S a in t - C lo u d  le  p o r t r a i t  d e  G o u n o d  s u r  s o n  l i t  d e  m o r t .

Nous rem ercions vivem ent ces donatrices ainsi quç 
M adam e H e l l e u , dem eurant à  Saint-C loud, qui est 
in tervenue po u r que le  p o rtra it de l ’illustre  m usicien 
soit légué à la ville de Saint-C loud p lu tô t q u ’au musée 
de l ’O péra.

Nous tenons aussi à rem ercier le conservateur, 
M. R obert H a r d o u in , de to u t le m al q u ’il s’est donné 
p o u r le dém énagem ent et la réinstalla tion  du musée à 
la m airie.

Appel en fav e u r  des 
Sinistrés du Sud-Ouest
'iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimii

M onsieur le P réfet de Seine-et-Oise vient d ’adresser 
à la population  le  message suivant :
A P P E L A LA P O P U L A T IO N  DU D E P A R T E M E N T

L ’ém otion  provoquée par le dram e a ffreux  qu i a 
endeuillé  la région du  Sud-O uest et, avec elle, le pays 
tout entier, a  provoqué de toutes parts de m agnifiques 
gestes de solidarité.

J ’ai pu apprécier en maintes circonstances le cœur 
et les sentim ents altruistes de mes adm inistrés. Aussi, 
parce q u ’il fa u t parer au plus pressé, en attendant les 
réalisations locales, je  tiens à faire connaître qu ’un 
C om ité N ational de Secours aux Sinistrés d u  Sud-Ouest, 
placé sous la haute présidence de M . le P résident de 
la R ép ub lique , v ien t d ’être constitué.

L e siège social de ce com ité  est situé au M inistère 
de l ’In térieur, place Beauveau, à Paris, où dès à présent, 
sotit recueillis les envois au pro fit de nos com patriotes 
m alheureux sous form e de :

a) Dons en espèces. —  Par chèques bancaires établis 
au nom  du  Secrétaire général du  com ité, com pte chèque 
postal Paris 70-72 ou à la Paierie Générale de la Seine, 
18, rue Notre-D am e-des-Victoires, sous le n° 12.713;

b) Dons en natu re . — A rem ettre au Commissariat 
aux Actions Urgentes, 107, quai d e  V alm y, à Paris.

Je suis convaincu que cet appel ne sera pas vain et 
q u ’une fois encore, la Seine-et-Oise tiendra à m anifester 
les sentim ents qu i l ’honorent et m ’on t déjà  donné tant 
de satisfactions. {

L e  P ré fe t d e  Seine-e t-O ise , 
A rm and  Z iw e s .

lie Conseil m unicipal de Saint-C loud, dans sa séance 
du 29 août d ern ie r (voir à ce su jet le com pte rendu  ana­
ly tique), s’est incliné devant les m alheureuses victimes 
de la  tragédie du Sud-Ouest, a tém oigné sa sym pathie 
à leurs fam illes ainsi q u ’à tous les sinistrés des dépar­
tem ents de la  G ironde et des Landes et a décidé, à l ’u n a ­
n im ité, d ’accorder aux sinistrés un secours de 25.000 fr.

Le Conseil m unicipal a, en ou tre , décidé d ’ouvrir 
à la m airie  une  souscription pub lique  en faveur des 
populations si cruellem ent éprouvées.

Nous inform ons nos concitoyens que la souscription 
publique sera ouverte dès la  paru tion  du présent b u l­
le tin  et nous les invitons à répondre  le plus généreuse­
m ent possible à no tre  appel. Les dons en argent et en 
n a tu re  seront reçus à la  m airie , 2° bureau.

Nous espérons, de m êm e que M. le P ré fe t de Seine- 
et-Oise, que no tre  appel ne sera pas vain et que les 
habitan ts de Saint-C loud auront à cœ ur de m anifester 
leur so lidarité en cette pénible circonstance. Nous leur 
en  sommes d ’avance reconnaissants.

IN F O R M A T IO N S  D IV E R S E S

CHARBON

Suspension  de l ’ém ission  et d e l ’u tilisation  des titres 
et cartes d e charbon

P a r  c irc u la ire  du  18 ju i l le t  1949, M . le  P ré fe t  de  S eine-et- 
O i s e  v ie n t de  f a ire  co n n a ître  q u ’en  a p p lic a tio n  des in s tru c tio n s  
d e  M . le  R é p a r tite u r  d u  ch a rb o n , l ’ém iss io n  e t  l ’u til is a tio n  de 
tous les ti tre s  e t  cartes de  c h a rb o n  so n t su sp e n d u s .

E n  con séq u en ce , les négo c ian ts  _ ch a rb o n n ie rs  so n t au to risés 
à liv re r  su iv an t le u rs  p o ss ib ilité s  e t  sans lim ita tio n s  de  to n n ag e  

- à tous les co n so m m a teu rs , IN S C R IT S  Ô U  N O N  IN S C R IT S ,  a p p a r ­
te n a n t à u n e  ca tégorie  a p p ro v is io n n é e  su r  le  c o n tin g e n t d é p a r te ­
m en ta l, les q u a n tités  de  charbon  q u i le u r  se ro n t co m m a n d ée s.

CONSEIL DE REVISION DE LA CLASSE 19 5 0

Les séances d u  co n se il de  ré v is io n  p o u r  les p erso n n es  d o m i­
c iliées à S ain t-C lo u d , so n t fixées a in s i q u ’i l  su it :

—Le je u d i 24 n o v em b re , à  9 h . 30 e t à 15 h e u re s  a in s i q u e
— L e v en d red i 25 n o v em b re , à 9 h .  30.

aux  E co les G am b etta , à Sèvres
Ce conseil co n cern e  :
Les je u n e s  gens d e  la  classe 1950 (nés d u  1er ja n v ie r  au 

31 d écem b re  1930).
L es jeu n es  gens a jo u rn é s  des classes 1947, 1948, 1949.
Les je u n e s  gens om is des classes 1946, 1947, 1948, a jo u rn é s  

en  ju in  1948 p a r  le  co n se il d e  rév isio n  co m p lém en ta ire  d e  la  
classe 1948.

Les n a tu ra lisé s  e t les om is recen sés avec la  classe 1950.
Sursis. — Le conseil de  rév isio n  est seu l h a b ilité  p o u r  acco r­

d e r  les su rsis d ’in c o rp o ra tio n  p rév u s p a r  les a rtic le s  22 e t 23 de  
la lo i du  31 m ars 1928.

Les je u n e s  gens ayan t so llic ité  u n  su rs is  d o iv en t se p ré se n te r  
d ev an t le  conseil de  rév isio n  com m e tous les a u tre s  conscrits .

A u cas o ù  ils se ra ie n t d éfa illan ts  sans excuse éc rite  a n té ­
r ie u re  à la  da te  de la  séance, le  su rs is  p o u rra  le u r  ê tre  refu sé  
et ils  se ro n t d éclarés « b o n  ab sen t ».

Les jeu n es  gens q u i o n t d em an d é  à ê tre  v isités en  d eh o rs  du 
d ép a rte m e n t de  Seine-et-O ise e t q u i n ’a u ro n t pas é té  av isés que  
le u r  d em an d e  a é té  accu e illie , d e v ro n t se p ré se n te r  dans le u r  
can ton  d ’in sc rip tio n .

P o u r  les d é ta ils  co m p lém en ta ires, les p e rso n n es in té ressées 
so n t p riée s  de  se re p o r te r  aux  affiches spéciales ap p o sées su r les 
p an n eau x  m u n ic ip au x .

PRIX DES LOYERS
(Loi du  Ier S e p t e m b r e  1948)

A p a rtir  du 26 septem bre, une commission pa rita ire , 
com prenant des représentants de la  M unicipalité , de la 
Fédération  des Locataires et de l ’U nion des P rop rié ta ires, 
se tien d ra  à la  disposition des intéressés p ou r exam iner 
les litiges qui pou rra ien t surgir entre p roprié ta ires et 
locataires et, si possible, les résoudre am iablem ent.

Cette com m ission siégera à la  M airie.
Les p ropriétaires ou locataires qui désireront la 

consulter devront se faire inscrire à la  M airie (service 
du logem ent, 3e bu reau ) e t y déposer leu r dossier (états 
de surface corrigée contradictoires e t justifications p er­
sonnelles) pour exam en préalable.

Us seront ensuite convoqués, suivant l ’o rd re  d ’ins­
crip tion  des dem andes, à une des séances de la  com ­
mission qui se tiend ron t le soir, de 20 à 22 heures.

FÊTE DES MÈRES

A la  lis te  des m am an s déco rées ce tte  ann ée  de  la  M éd aille  de 
la  F am ille  F ra n ça ise , que le  b u lle tin  a p u b lié e  dans son d e rn ie r  
n u m é ro , i l  y  a lie u  d ’a jo u te r  le  no m  de M m e F o u g è r e , m è re  de 
c in q  en fan ts , q u i a re ç u  la  M éd aille  de b ro n ze .

C ’est p a r  su ite  d ’u n e  e r re u r  de com p o sitio n , d o n t no u s nous 
excusons, que le  nom  de  M m e F o u g è r e  ne figu ra it pas dans la  
lis te  p u b lié e .



Élection d e  la  R e ine  d e  S a in t-C loud
S u r l ’in i tia tiv e  d u  C om ité  In te r-S o c ié tés , l ’é lec tio n  d e  la  R e in e  

de  S a in t-C lo u d  a  eu  lie u  le  d im an ch e  4 se p tem b re , à  la  Salle  
des F ê te s  M u n ic ip a le , ru e  H éb ert.

E ta ie n t é le c te u rs  les p rés id en ts  ou  délégués des sociétés locales .
E ta ie n t cand id a tes  le s  re in es  0 1 1  m ad e lo n s cho isies p a r  les 

sociétés a u  cou rs de  l ’an née .
M.' P léau. p ré s id e n t d u  com ité  In te r-S o c ié tés, d ir ig e a  les 

o p é ra tio n s d u  v o te  q u i d o n n a  les ré su lta ts  su ivan ts au  2e to u r  
d e  sc ru tin  :
M lle  V e a u x  Je a n n in e , de  l ’A m icale  de  la  P a s s e re l le   10 voix
M lle  M e n d é  Jo se tte , de  l ’A m icale  d u  C e n tr e .......................  6 voix
M lle  P érol D en ise , de  l ’A m icale  des C o te a u x .. 4 voix
M lle  B e r t i n , de l ’U . N . C ................................ .......................................  2  v o i x

M lle  V e a u x  Je a n n in e  a  donc é té  p ro c lam ée  R e in e  de  Saint- 
C loud .

Ses d eu x  dem o ise lles  d ’h o n n e u r  o n t é té  désignées p a r  u n  vote 
q u i d o n n a  :

M l l e  M e n d é  .......................................................... 1 9  v o i x
M lle  P e r o l  .....................................   1 3  v o i x

M . M o n s e l , m a ire -a d jo in t, e n to u ré  de p lu s ieu rs  conseille rs 
m u n ic ip au x  e t d e  M . A n t o n a t ,  citoyen  d ’h o n n e u r  d e  S ain t-C loud , 
fé lic ita  com m e i l  co n v ien t re in e  e t dem oise lles  d ’h o n n e u r  e t 
re m e rc ia  le s  o rg an isa teu rs  de ce tte  ch a rm an te  fê te .

A p rès u n  v in  d ’h o n n e u r  p a r tic u liè re m e n t co rd ia l, u n e  sau te rie  
re t in t  la  n o m b re u se  jeu n esse  ju s q u ’à 19 h . 30.

INCENDIE A LA SALLE D E GYM NASTIQUE 
E T  DES F Ê T E S

Le lund i 5 septem bre, à 5 heures du m atin , un 
incendie s’est déclaré dans la  salle m unicipale  de gym ­
nastique et des fêtes, rue A .-H ébert.

Le feu, qu i a p ris dans la  fosse à sciure, serait dû 
à l ’im prudence d ’un fum eur qui au ra it, p a r m égarde, 
laissé tom ber la  veille son mégot dans la  sciure.

Le dim anche 4, à 21 heures, une visite des lieux a 
é té effectuée p a r  M. Blanc, ap pariteu r à la  m airie , qui 
n ’a r ien  rem arqué d ’anorm al.

Le feu a été rap idem ent é te in t p ar les pom piers de 
Saint-Cloud.

Les dégâts, assez im portan ts, sont couverts p ar une 
assurance.

A P R O P O S  D ’UN A N N IV ERSA IRE...

U ne cérém o n ie  b ie n  to u c h a n te  dans sa s im p lic ité  a eu  lieu  
aux  In v a lid e s  : la  rem ise  sous l ’ég id e  d u  C om ité  d u  K e lly  M em o­
r ia l  p a r  les G ran d s In v a lid es  des deu x  g u e rre s, d ’u n e  C o u ro n n e  
d u  S o u v en ir de  la  L ib é ra tio n  de  P a r is  e n tre  le s  m ains d u  C o m ­
m a n d e u r  d e  l ’A m erican  L ég io n , co u ro n n e  d es tin é e  à f le u rir  la  
to m b e  d u  se rg en t K e l l y ,  b lessé  su r  le  p o n t de  S ain t-C lo u d , le  
25 ao û t 1944 e t m o r t  des su ites  de  ses b le ssu res , le  1er o c tob re  
1946, d an s sa v ille  n a ta le  d ’A lto o n a , en  P en n sy lv a n ie .

K e l l y  rep o se  à  p ré se n t dans le  c im e tiè re  m ilita ire  d ’A rling - 
to n , e t ce m o d este  c itoyen  des E ta ts-U n is est en  t r a in  de  d ev en ir 
com m e e n tra în é  p a r  u n  m y sté rieu x  e t  ir ré s is tib le  co u ran t qu i 
g ro ss it d ’h e u re  en  h e u re , u n  p erso n n ag e  d e  lég en d e , l ’u n e  de  ces 
figures sym bo liq u es o ù  s’in c a rn e n t nos p lu s h au te s  v e rtu s  e t  p r o ­
m ise  à  la  v é n é ra tio n  des p eu p les .

(E xta it d ’u n  reportage  à la  R a d io d iffu s io n  F rançaise par 
S a m y  S im on , q u i no u s a é té  co m m u n iq u é  par le  K e lly  M em o ria l 
C o m m ittee .)

NOS M O RTS EN INDOCHINE
N ous avons eu  la  d o u le u r  d ’a p p re n d re  crue le  je u n e  so lda t 

L o u is  A l b r e c h t , n é  à S ain t-C lo u d , le  22 fé v rie r  1930, engagé 
v o lo n ta ire , t i tu la ire  de  la  M éd aille  d e  Sauvetage p o u r  av o ir  p o rté  
secours à  u n  d e  ses cam arades q u i se n o y a it, é ta it « m o r t  p o u r  
la  F ra n c e  » en  In d o c h in e .

N ous p r io n s  ses p a re n ts , M . e t  M m e A l b r e c h t , de c ro ire  à 
nos sen tim en ts  de  trè s  s incères condo léances.

LA M O R T DU D O C TEU R  R EN E M ORAT

L e 19 a v r il  1949, o n t eu  lie u  à P n o m -P e n h  (C am b o d g e), les 
o bsèques d u  d o c teu r R e n é  M o r a t , m o rt acc id en te llem en t.

L e  d o c te u r  R e n é  M o r a t  é ta it  le  fils d u  d o c teu r M o r a t , 
décédé à S ain t-C loud .

I l  av a it eu  dans la  R ésistan ce  u n e  a ttitu d e  m agn ifique . I l  avait 
é té  d ép o rté  à  D achau  e t à B iichenw ald .

D ev an t u n e  assistance  trè s  n o m b reu se , le  m éd ec in  lieu ten an t-  
co lo n e l M a s s e g u i n , chef des serv ices sa n ita ire s  fran ça is  au  C am ­
bo dge, s’est in c lin é  re sp ec tu e u sem en t d ev an t la  to m b e  d e  R en é  
M o r a t  « q u i d o n n a  to u t  p o u r  q u e  v iv en t la  l ib e r té  e t la  f ra te r ­
n ité  e n tre  lés h om m es ».

N o u s p r io n s  M m e M o r a t , m è re  d u  d o c teu r R e n é  M o r a t , et 
sa fam ille , d e  c ro ire  à n o tre  d o u lo u reu se  sym p a th ie .

A n n iv e rs a i r e  d e  la  L ib é ra tio n
A  l ’occasion  d u  5e a n n iv e rsa ire  de la  L ib é ra tio n , M . C h a v e t o n , 

m aire  d e  S a in t-C lo u d , a  déposé, le  25 a o û t 1949, des gerbes de 
fleurs au  m o n u m e n t aux  m o rts , p lace  de  l ’E g lise  e t  a u  m o n u m en t 
de  la  D iv is io n  L ec le rc , en  p résence  de M M . M o n s e l , S c h h e d e r , 
L a u r e n c e , a d jo in ts  e t de  M M . M a r i n . C l é m e n t e l , D i s c o u r ,  O b l e , 
C o l i n , c o n se ille rs  m u n ic ip a u x ; les M édaillés M ilita ire s , la  2 e D .  B ., 
les A ssocia tions fam ilia le s  e t le  C orps de S apeu rs-P o m p iers  de 
S ain t-C loud  é ta ie n t p ré sen ts .

DON A LA COMMUNE DE LESSAY
L e m a ire  dé  la  com m une de  L essay, filleu le  d e  S ain t-C loud , 

n o u s a  s ig n a lé  q u ’i l  av a it o b te n u  la  c réa tio n  d ’u n e  classe m a te r ­
n e lle  e t  n o u s  a d em an d é  de  l ’a id e r  à tro u v e r  d u  m o b ilie r  sco­
la ire  dans d e  b o n n es co n d itio n s.

N o u s avons p u  ré c u p é re r  dans, le  m o b ilie r  sc o la ire , n o n  su s­
c e p tib le  d ’ê tre  u til isé  p a r  S ain t-C loud , 16 p e tites  tab le s  de  deux  
en fan ts  q u e  no u s avons fa it n e tto y e r e t re m e ttre  en  é ta t e t  q u e  
no u s avons offertes à  la com m une de Lessay.

M . le  M a ire  d e  ce tte  co m m u n e  nous a ad ressé  la  le t t re  su iv a n te : 
D é p a r te m e n t de la  M anche

M a i r i e  d e  L e s s a y  . '
L e 15 se p tem b re  1^49.

M o n s i e u r  l e  M a i r e  e t  C h e r  C o l l è g u e ,

« N ous avons b ie n  re ç u  le  m o b ilie r  sco la ire  q u e  vous avez 
eu  l ’a m a b ilité  d ’o ffr ir  à n o tre  classe m a te rn e lle . J e  m  em presse  
de  vous e x p r im e r  m a  reco n n a issan ce  p o u r  ce tte  offre généreuse  
q u i n o u s  r e n d  u n  se rv ice  s igna lé . U n e  fo is d e  p lu s , vous venez 

, e n  a id e  à n o tre  com m une sin is trée . J e  vous en  rem erc ie
s in c è rem en t. i n -  i?

« V eu illez  ag rée r , M o n sieu r le  M a ire  e t ch e r  co llègue, 1 ex ­
p ress io n  de  m es se n tim en ts  les m e ille u rs . ,

«  S i g n e  : L e c o q v

DISTINCTIONS HONORIFIQUES
Nous avons relevé, ijans différents jo u rn au x  officiels, 

les prom otions suivantes :

Légion d ’H onneur

— A u  grade d ’O fficier (décret du 2 août 1949, J. O. du  
10 août) :
M. G u in a r d  Paul, A ndré, p résident-d irecteur géné­

ra l des Etablissem ents Pom pes G uinard , à Saint-Cloud, 
Chevalier du 24 janv ier 1934.
— A u  grade d ’O fficier  (décret du 30 août 1949), J. O. 

du 6 sep tem bre11949) :
D octeur B a il l ia r t  A lfred, P au l, ophtalm ologiste à 

P aris, Chevalier du  1er janv ier 1918.
Le docteur B a il l ia r t  a été  ophtalm ologiste à l ’hô­

p ita l de Saint-Cloud, 'pendan t 40 ans.

M édaille d ’H onneur du Travail en argent 
(,Journal O fficiel du 17 septem bre 1949)

M. B o n n a f o u x  A ndré, Jean , fondé de pouvoir à la 
Cie d ’Assurances l ’E urope.

M lle B o u r g e  Léonie, Jeanne, com ptable à la  M ai­
son A. P erquel.

M. D e s n o s  Louis, M aurice, p rinc ipa l clerc à l ’étude 
M uel, no ta ire  à Saint-Cloud.



M. F è r e  R obert, d irecteur com m ercial aux M inerais 
et M étaux.

M. F r a n ç o is  R obert, sous-chef de service à  la  Société 
N aneéenne de C rédit Industrie l et de Dépôts.

M. G u il l o t  Georges, vérificateur à l a  Cie G énérale 
d ’Assurances Z urich .

M. J a c o b  B ernard , o u v r i e r  spécialisé à  la Régie 
N ationale des Usines R enault.

M. L É ç u y e r  Jean , commis p rin c ip a l dans la m aison 
H ayaux-du-Telly .

M édaille d ’Honneui* du T ravail en verm eil 
(Journal O ffic ie l  d u  20 S ep tem b re  1949)

M,. F a b r iz i François, d irecteur adm in istra tif à la 
Société Anonym e des Usines Peugeot.

M . M u o n  P au l, G abriel, chauffeur à la Société l ’A ir 
L iquide.

O ffic ier  d ’A cadém ie 
(Journal O ffic ie l  du  20 S ep tem b re  1949)

M. N o ë l  Georges, E m ile, pour services rendus à 
l ’a r t m usical.

Nous adressons à ces nouveaux prom us nos plus 
vives félicitations.

Compte rendu  an a ly t ique  de  
la Séance du Conseil Municipal

Séance du 2 9  Août 1949
P résen ts  : M M . C h a v e t o n , m a ire ;  M o n s e l , R o l l i n , S c h r e d e r , 

L a u r e n c e , a d jo in ts ;  D e v è z e , B e r c e r , B e a u f o c h e r , D i c o u r s , O b l e , 
P e t i t , C o l i n , M a r i n , C l é m e n t e l ,  C h a u v e a u , P o l i s s e u r , C a d e t , 
G u é d o n , L e  G u e n , B i l l a r d .

A b se n ts  excusés : M lle L a p i .a n c h e , M M . D u c r o s , C o m e a u , 
D u c h e s n e , F i n e l l e .

A b se n ts  : M . G a l a t a u d , M m e N o s l e y .

C o n fo rm ém en t aux d isp o s itio n s  de la  lo i du  6 se p tem b re  1947, 
M lle  L a f l a n c h e  a d o n n é  p o u v o ir  é c r it à  M . C h a v e t o n , m aire , 
de v o te r  en son nom .

M M . C o m e a u  et D u c h e s n e  ont d o n n é  p o u v o ir  é c r it à M . C a d e t . 
M . F i n e l l e  a  d o n n é  p o u v o ir  éc rit à  M . L e  G u e n .

Secréta ire  de  séance : M . M ichel D e v è z e .

L e p ro cès-v erb a l de  la  d e rn iè re  séance est ad o p té  à l ’u n a n im ité . 
* •

A van t de  passer à l ’o rd re  d u  jo u r  :
A . - M . le  M a ire  d o n n e  le c tu re  d ’u n e  le t tre  en  d a te  du

21 a o û t 1949 de M . M a r i n , co n se ille r  m u n ic ip a l, d em an d an t l ’a t t r i ­
b u tio n  d ’u n  secours aux  s in is tré s  d u  S ud-O uest. P u is  M . G u e d o n , 
au  nom  d u  g ro u p e  c o m m u n iste , d o n n e  le c tu re  d ’u n e  m o tio n  co n ­
ce rn a n t la  m êm e q u es tio n .

M . L e  G u e n  d it en su ite  q u ’il  av a it ég a lem en t l ’in te n tio n  de 
p ré se n te r , au  nom  de son  g ro u p e , u n e  m o tio n  à ce su je t e t p ro ­
pose le  vo le  d ’u n e  som m e de 25.000 francs.

M . le  M a ire  in d iq u e  q u ’il v o u la it  p ro p o se r  la  m êm e som m e.
A près d iv ers  échanges de  vues en tre  p lu s ie u rs  m em b res de

1 A ssem blée , le  C onseil, à l ’u n a n im ité , d écide  de  v o te r  u n  c réd it 
d e  25.000 francs en  fa v e u r  des s in is tré s  e t d ’ad resse r la  m o tio n  
su iv an te  :

« Le C onseil M u n ic ip a l de  S a in t-C loud  s’in c lin e  d ev an t les 
« m a lh eu reu ses  v ic tim es de  la  trag éd ie  c(u S ud-O uest e t  tém oigne 
« sa sy m p a th ie  à leu rs  fam ille s  a in s i q u ’à tous les s in is trés  des 
« d ép a rtem en ts  de  la  G iro n d e  e t des L an d es . »

P u is , su r la  p ro p o s itio n  de M . le  M a ire , R o l l i n  e t C h a u v e a u  
d écidé  de fa ire  p a ra ître  u n  a r tic le  dans le  p ro c h a in  B u lle tin  
M u n ic ip a l,  in v ita n t les C lo d o a ld ien s à sou scrire  à la  M a irie  en 
la v e u r  de  ces p o p u la tio n s  si c ru e lle m e n t ép ro u v ées ;

B . - L e  M a ire  s igna le  q u e  son  a tte n tio n  a é té  p a r t ic u liè re ­
m e n t a ttiré e  p a r  u n e  le ttre  en  d a te  du  27 ao û t 1949, de M . C h a u ­
v e a u , co n se ille r  m u n ic ip a l, su r  la  s itu a tio n  p é n ib le  créée  à c e r­
ta in s tra v a ille u rs  C lo d o a ld ien s p a r  la  fe rm e tu re  récen te  de  d ivers 
é tab lissem en ts  in d u s tr ie ls , n o tam m en t S .N .C .A .S .O .

N e pen san t pas que  l ’A d m in is tra tio n  su p é rie u re  a it dé jà  é tud ié

les m oyens de  re m é d ie r  à la  crise  d u  chôm age occasionnée  p a r  cés 
fe rm e tu res , le  C o n se il c ro it o p p o rtu n  d ’env isag er la  q u es tio n  su r 
le p la n  loca l.

E n  effe t, la  p é r io d e  de  vacances a p ro v o q u é  dans le  p e rso n n e l 
de  la  v o ir ie  des v ides im p o rta n ts  e t il  se ra it p e u t-ê tre  u ti le  de 
p ré v o ir , p e n d a n t u n e  q u in za in e  de  jo u rs , des éq u ip es  de  ch ô m eu rs, 
sous la  c o n d u ite  d ’u n  em p lo y é  de  la  v o ir ie , p o u r  p ro c é d e r  à  u n  
n e tto y ag e  co m p le t des ru es  de  la  v ille .

L e M aire  in d iq u e  q u ’i l  va  p ro v o q u e r  des in s tru c tio n s  de 
l ’A d m in is tra tio n  p ré fe c to ra le  au  su je t de  l ’e m p lo i é v e n tu e l et 
p ro v iso ire  d ’em ployés au x ilia ire s  au  se rv ice  de  la  v o ir ie , afin 
de p e rm e ttre  l ’em p lo i de deu x  éq u ip es de  six  ch ô m eu rs chacu n e , 
p e n d a n t u n e  q u in z a in e  de jo u rs .

Le C onseil, à l ’u n a n im ité , sous rése rv e  de  l ’acce p ta tio n  p a r  
l ’A d m in is tra tio n  p ré fe c to ra le , vo te  le  p r in c ip e  d ’em p lo y e r, p e n ­
d a n t q u in ze  jo u rs , deu x  éq u ip es  de  six  ch ô m eu rs ch acu n e , afin 
de  p e rm e ttre  le  ne tto y ag e  co m p le t des ru e s  de  la  v ille .

Le m o n ta n t de  la  dép en se , so it 100.000 fran c s , se ra  p ré lev é  
su r  les c réd its  d ’e n tre tie n  de la  v o ir ie .

C. - Le M aire  d o n n e  le c tu re  de  la  le ttre , en  d a te  d u  27 aoû t 
1949, de  M . le  S ecré ta ire  a d jo in t d u  S ynd icat d u  P e rso n n e l des 
H ô p itau x  e t H osp ices P u b lic s  de  S eine , Seine-et-O ise e t Seine-ét- 
M arn e , co n ce rn an t l ’a t tr ib u tio n  d ’u n e  p r im e  d e  vacances au per­
so n n e l des E tab lissem en ts H o sp ita lie rs  de  S ain t-C lo u d  e t  in d iq u e  
q u ’il  en in fo rm e  le  C onseil p a rce  que  cela lu i  est d em an d é  dans 
la  le ttre  m ais p réc ise  q u e  l ’affa ire  in té re sse  se u lem en t la  co m ­
m iss io n  a d m in is tra tiv e  des d its  E tab lissem en ts  H o sp ita lie rs  q u i en 
se ra  saisie .

P u is , le  C onseil, d é lib é ra n t su r  les q u es tio n s  in sc rite s  à 
l ’o rd re  du  jo u r  :

1° E m e t p a r  17 voix  e t 7 a b s ten tio n s , u n  avis fav o ra b le  su r 
le  com pte  de  gestion  du  recev eu r spécia l de  l ’h ô p ita l-h o sp ice  e t 
su r  le  com pte  a d m in is tra tif  de  ce t é tab lissem en t p o u r  les o p é ra ­
tio n s financières de l ’exercice 1948.

O n t v o té  p o u r  : M M . C h a v e t o n , R o l l i n ,  M o n s e l ,  S c h r e d e r , 
L a u r e n c e , D e v è z e , B e r c e r , B e a u b u c h e r , D i s ç o u r , O b l e , P e t i t , 
C o l i n . M a r i n , C l e m e n t e l , C h a u v e a u , P o u s s e u r , M lle  L a f l a n c h e .

Se son t abs ten u s : M M . C a d e t , G u e d o n , D u c h e s n e , C o m e a u , 
L e  G u e n , B i l l a r d , F i n e l l e ;

2° L m e t p a r  21 voix  e t 3 a b s ten tio n s , u n  avis fav o ra b le , ap rès 
e n q u e te  p a rc e lla ire , en vue de r e n d re  cessib le  la p ro p r ié té  sise 
y ,  '.H? G as ton -L a-T ouche, à S ain t-C lo u d , d o n t l ’h ô p ita l-h o sp ice  a 
d écidé  1 acq u is itio n  p o u r  le  tra n s fe r t de  la  m a te rn ité  e t l ’insta l- 
,a,tlo.V. , es serv ices de co n su lta tio n s p ré n a ta le s  (p ro je t d éclaré  

d u ti l i té  p u b liq u e  p a r  d écre t en  date  d u  4 ju in  1949)!
O nt vo té  p o u r  : M M . C h a v e t o n , R o l l i n ,  M o n s e l , S c h r e d e r , 

L a u r e n c e , D e v e z e ,  B e r g e r , B e a u f o c h e r , D i s c o u r , O b l e , P e t i t , 
c o l i n . M a r i n , C l e m e n t e l , C h a u v e a u ,  P o u s s e u r . M lle  L a p i . a n c h e , 
M M . C a d e t , G u e d o n , D u c h e s n e , C o m e a u .

Se so n t abstenus ; M M . L e  G u e n , B i l l a r d , F i n e l l e .

3° D éc id e , p a r  21 v o ix  e t 3 a b s ten tio n s , d ’o p é re r  u n  a b a t­
tem en t fo rfa ita ire  de  14 % su r  les cotes d ’im p o s itio n  é tab lie s  au  
t i tre  de la  c o n tr ib u tio n  des p a ten te s  de  1949 e t b én éfic ian t à la  
c o m m u n e ; ce t a b a ttem en t re p ré se n ta n t la  p lu s-v a lu e  fo u rn ie  à 
la v ille  p ar la  c o n tr ib u tio n  des p a ten te s .

O n t voté p o u r  : M M . C h a v e t o n , M o n s e l , R o l l i n ,  S c h r e d e r , 
L a u r e n c e , D e v e z e , B e r c e r , B e a u f o c h e r ,  D i s c o u r , O b l e  P e t i t  
^ " - M a r i n  C l e m e n t e l , C h a u v e a u , P o u s s e u r , M lle  L a p l a n c h e ’ 
M M . C a d e t , G u e d o n , D u c h e s n e . C o m e a u .

Se so n t ab s ten u s : M M . L e  G u e n ,  B i l l a r d ,  F i n e l l e .
Ce g ro u p e  soc ia lis te  av a it p ré sen té  un  vœ u  te n d a n t à fixer 

1 a b a tte m e n t su r  les p a ten te s  à 25 % .
P a r  17 voix  co n tre  3 e t  4 a b s ten tio n s , le  C o n se il rep o u ssa  

ce tte  p ro p o s itio n  q u i se ra it  su scep tib le , en  p ro v o q u a n t le  re fu s 
d  a p p ro b a tio n  de  1 A u to r ité  p ré fe c to ra le , de  re n d re  inefficace la  
décision  d  a b a ttem en t de  14 % . U n  p o u rcen tag e  su p é rie u r  d ev ra it 
e tre  a lim e n te  p a r  u n  p re le v e n ie n t su r  les fo n d s d isp o n ib le s  du 
b u d g e t fa isa n t a in s i bénéfic ie r u n e  seu le  ca tég o rie  de  c o n tr ib u a b le s  
des d isp o n ib ilité s  fo u rn ie s  p a r  to u s.

A u su je t des p a ten te s , le  vœ u  su iv a n t, p ré sen té  p a r  le  g roupe 
soc ia lis te  —  m odifie  e t com p lé té  ap rè s d iscu ssio n  —  a é té  voté 
a 1 u n a n im ité  :

« E n  a tte n d a n t la  ré fo rm e  ta n t  so u h a itée  du  rég im e  fiscal des 
« co llec tiv ités  locales, le  C o n se il m u n ic ip a l ém e t le  vœ u  q u ’u n e  
« re fo rm e  de la  p a ten te  so it réa lisée  de faço n  à e n tre r  en app li-  
« ca tion  des le  l ei ja n v ie r  1950.

« C e tte  ré fo rm e  d ev ra  e n tra în e r  la  su p p ressio n  d u  carac tè re  
« d im p ô t de r é p a r tit io n  de  la  p a ten te  cpii, d o rén av an t, devra  ê tre
« ca lcu lée  p a r  ca tég o rie  su r  le  m o n ta n t du  ch iffre  d ’affa ires réa-
« lise  au  cours de  1 ann ée  p ré c é d e n te .

« C e tte  ré fo rm e  n e  d ev ra , en  au cun  cas, a m en er u n  a lo u r-
« d issem en t des im p ô ts  ac tuels »;

4° D éc id e , p a r  17 voix  e t 7 ab s ten tio n s , d e  fa ire  ap p e l devan t 
le  C onseil d E ta t de la  déc is io n  p r ise  p a r  le  C onseil in te rd é p a r te ­
m e n ta l d e  P ré fe c tu re  de S eine-e t-M arne  e t Seine-e t-O ise  p a r  
a r rê té  d u  1er ju i l le t  1949, c o n d am n an t la  v ille  de  S a in t-C loud  à 
p ay er : d u n e  p a r t , des fra is  d ’ex p ertise , d ’a u tre  p a r t , u n e  in d e m ­
n ité  a u n  p ro p r ié ta ire  p o u r  la  d ém o litio n  ou  la  rem ise  en  é ta t 
d  u n  im m eu b le , s itu e  ru e  de  la  P a ix , q u i se se ra it affaissé à la  
su ite  de  1 éco u lem en t des eau x  p ro v en an t de la  ru p tu re  d ’u n e  
can a lisa tio n  d ’égout.



C h arg e  M . le  M aire  de re p ré se n te r  la  v ille  de S ain t-C loud  
dans l ’in stan c e  engagée d evan t le  C onseil d ’E ta t e t  accep te  la  
d és ig n a tio n  d e  M e D u r i e z - M a u r y , avocat au  C o n se il d ’E ta t, 11, 
ru e  S a in t-D o m in iq u e , à P a r is , p o u r  d é fen d re  les in té rê ts  de la 
v ille  dans ce tte  affa ire .

D écide , d ’u n e  p a r t, de rég le r  le  m ém o ire  d ’h o n o ra ire s  p ré ­
senté p a r  l ’avocat tfui a d éfen d u  l ’affa ire  en  q u es tio n  d ev an t le  
C onseil de  P ré fe c tu re , d ’au tre  p a r t, d ’a cco rd er à l ’av ocat q u i va 
s’o ccu p er de l ’a ffa ire  d ev an t le  C onseil d ’E ta t, u n  aco m p te  à 
v a lo ir  su r  ses h o n o ra ire s .

D écide  enfin  de  fa ire  e ffec tuer p a r  le  Service des M ines 
une en q u ê te  ap p ro fo n d ie  en  v u e  de la rech e rch e  des sources 
d ’o rig in e  in c o n n u e  q u i m in e n t ac tu e llem en t le  sous-sol de Saint- 
C loud . P r ie  M . le  M a ire  de  se m e ttre  en  ra p p o rt avec le  serv ice 
in té ressé .

O n t  v o t é  p o u r  : M M . C h a v e i o n , M o n s e l , R o l l i n , S c h r e d e r , 
L a u r e n c e , D e v è z e , B e r g e r , B e a u f o c h e r , D i s c o u r , O e l e , P e t i t , 
C o l i n , M a r i n , C l e m e n t e l , C h a u v e a u , P o u s s e u r , M lle  L a p l a n c h e .

Se so n t abstenus : M M . C a d e t , C o m e a u , D u c h e s n e , L e  G u e n , 
B i l l a r d , F i n e l l e ;

5° D éc id e , à l ’u n a n im ité , de  p asser à co m p ter du  1er ja n v ie r  
1949, u n e  co n v en tio n  avec le  d ép a rte m e n t de la Seine (serv ice 
des g rands trav au x  d ’a ssa in issem en t), en vue  d u  cu rage  des 
cham b res à  sab le  des égouts de  la  v ille  situées p lace  G eorges- 
C lem en ceau ;

6° D écide , p a r  21 voix  e t 3 ab s ten tio n s , l ’am én ag em en t du
te rra in  de  fo o tb a ll  ex is tan t à la  P o rte -Ja u n e  q u i est. dans son
éta t ac tu e l, im p ra tic a b le  p o u r  les jo u e u rs .

Les trav au x  de s ta b ilisa tio n  du  te r ra in  n écess ite ro n t :
a) Le défonçage d u  te rra in  ac tu e l;
b) L ’a p p o rt de  300 à 400 m 3 de  te rre  végéta le  à de la  te r re  

a rg ileu se ;
c) Le rég a lag e  de cette te r re  e t le  rég lage  de  la  fo rm e ;
d )  L e  b locage e t  le  cy lin d rag e  du  so l.
L a d ép en se , év a lu ée  e n v iro n  à 400.000 fran cs, sera  financée, 

d ’u n e  p a r t , à l ’a id e  de  la  p a r tic ip a tio n  versée  p a r  les é ta b lisse ­
m en ts  M arce l D assau lt e t P om pes G u in a rd  p o u r  le u rs  éq u ip es 
spo rtives q u i u t i l is e ro n t le  te r ra in , d ’a u tre  p a r t, au  m oyen  du 
b u d g e t co m m u n al.

O n t  v o l é  p o u r  : M M . C h a v e t o n , M o n s e l , R o l l i n , S c h r e d e r , 
L a u r e n c e ,  D e v è z e ,  B e r c e r , B e a u f o c h e r , D i s c o u h , O b l e , P e t i t , 
C o l i n . M a r i n , C l e m e n t e l , C h a u v e a u , P o u s s e u r , M lle L a p l a n c h e , 
M M . C a d e t , G u e d o n ,  C o m e a u , D u c h e s n e .

Se so n t ab sten u s : M M . Le G u e n , B i l l a r d , F i n e l l e ;

7° D éc id e , à l ’u n a n im ité , d ’o ffr ir, com m e les années p ré c é ­
den tes , à la  re in e  de  S ain t-C loud  e t à ses d em oise lles d ’h o n n e u r  
q u i d o iv en t ê tre  é lues le  4 se p tem b re  1949, au cours d ’u n e  c é ré ­
m o n ie  à la  Salle  des F ê tes , ru e  A .-H éb ert, u n e  éch a rp e  b ro d ée  
avec les a rm es d e  la  v ille  de S ain t-C loud  e t u n e  som m e de 5.000 fr. 
à la  re in e  e t 3.500 fran c s à chacune de  ses dem oise lles d ’h o n n e u r .

Q u estions d iverses

A . - M . le  M aire  d o n n e  le c tu re  d ’u n e  le t tre  de M . M o n s e l , 
m a ire -a d jo in t, q u i a é té  sa isi p a r  u n  g ro u p e  d ’h a b ita n ts  du  q u a r ­
tie r  de la  P o rte -J a u n e  d ’u n e  dem an d e  de ré o u v e r tu re  d u  chem in  
co n d u isan t de  la  P o rte -Ja u n e  au p a rc , fa isan t re sso rtir  que les 
h a b ita n ts  de ce q u a r tie r  so n t ob ligés de  fa ire  u n  g ran d  tra je t 
p o u r  e n tre r  dans le  p a rc .

M . R o l l i n , m a ire -a d jo in t, in d iq u e  ég a lem en t q u ’il a aussi é té  
saisi p a r  des h a b ita n ts  d u  q u a r t ie r  de M o n tre to u t e t de la  P o rte - 
Ja u n e  de  la  m êm e q u es tio n  e t p ro p o se  au  C onseil d ’é m e ttre  le  
vœ u  ci-après :

« Le C onseil M u n ic ip a l de  S ain t-C loud  :
« 1° C o n s id é ran t la  gêne q u ’e n tra în e  p o u r  to u te  la  p o p u la ­

ce lio n  des q u a r tie rs  de  M o n tre to u t e t de la  P o rte -Ja u n e  la  co û ­
te  p u re , p a r  l ’au to -ro u te  d e  l ’O uest, du  ch em in  p e rm e tta n t l ’accès 
ee au  p a rc  de  S ain t-C loud  p a r  la  P o rte -Ja u n e  e t réu n issan t lesd its  
ee q u a rtie rs  à Sèvres, chef-lieu  de can to n ;

ee 2° C o n s id é ran t q u e  l ’accès env isagé à m i-c h em in  e n tre  la  
« P o rte -Ja u n e  e t la  gare de  G arches ne  p e u t sa tis fa ire  les h a b i­
te  lan ts  des q u a r tie rs  de  M o n tre to u t et de  la  P o r te -J a u n e ;

ce 3° C o n s id é ran t qu e , dans l ’é ta t a c tu e l des choses, de nom - 
ee b re u x  p ié to n s , au  m é p ris  des règ lem en ts , tra v e rse n t la  voie élec- 
ee trifiée  d u  ch em in  d e  fe r  de  M arly  à P a r is , p u is  l ’a u to ro u te , au 
ee r isq u e  des p lu s g rands d an g e rs ;

4° C o n s id é ran t q u e  des acciden ts se so n t d é jà  p ro d u its  p a r 
eesuite d ’im p ru d e n ces  de ce g en re ; 

te E m e t le  vœ u :
ce O ue la  ro u te  p é n é tra n t dans le  do m ain e  de  S ain t-C loud  à 

ee la  P o rte -Ja u n e  e t q u i a été coupée  p a r  l ’au to -ro u te  de l ’O uest, 
ee so it re n d u e  à la  c ircu la tio n  e t que des d isp o sitio n s so ie n t p rises 
ee p a r  les serv ices com p éten ts  p o u r  p e rm e ttre , au m oins aux  p iè ­
ce to n s, de  trav e rse r  l ’a u to ro u te  e t d ’accéder ainsi au p arc  de 
te S ain t-C loud  e t  à Sèvres. »

Ce vœ u est ad o p té  à l ’u n a n im ité .

B . - M . le  M aire  in d iq u e  q u ’il  a reçu  des réc lam atio n s c o n ­
ce rn an t l ’é ta t défec tu eu x  des ru es  d u  B o is-de-B ou logne e t  des 
G âte-C eps.

C es vo ies é ta n t des voies p riv ées n e  so n t pas e n tre ten u es  p a r  
les serv ices m u n ic ip au x  de  la  v o ir ie ; p lu s ie u rs  in te rv e n tio n s  on t 
c lé  fa ites à la  C aisse des D épôts e t C o n sig n a tio n s, p ro p rié ta ire .

C e tte  a d m in is tra tio n  a fa it co n n a ître  au M aire  ctu’e llc  se ra it 
d isposée  à céd er g ra tu ite m e n t ces voies à la  v ille , sous réserve  
de le u r  c lassem en t dans la  v o ir ie  u rb a in e , ce q u i a u ra it  p o u r  co n ­
s é q u e n c e  de m e ttre  l ’en tre tie n  des ru es d u  B o is-de-B ou logne e t 
des G âte-C eps à la  charge  de  la  v ille .

C e c lassem en t p o u r ra i t  ê tre  p ro n o n cé  m ais sous rése rv e  que 
les voies à c lasser fu ssen t en bon  é ta t de  v ia b ilité . Le m aire  
d em an d e , en  co n séquence , q u e  le  c lassem en t de  p r in c ip e  so it 
d écidé  p a r  le  C onseil m u n ic ip a l, é ta n t b ien  e n ten d u  q u e  la  rem ise  
en  é ta t p ré a la b le  des voies se ra  exécu tée  aux fra is  e t p a r  les soins 
de  la  Caisse des D épô ts e t C onsig n a tio n s ac tu e lle m e n t p ro p rié ta ire .

A près les ex p lica tio n s du  m a ire , le  C onseil d éc id e , à l ’u n a ­
n im ité , le  c lassem en t de  p r in c ip e  dans la  v o ir ie  u rb a in e  des ru es 
des G âte-C eps e t du  B o is-de-B ou logne .

C. - A l ’u n a n im ité , le  C onseil accep te  le  p r in c ip e  d ’un  vœ u 
p résen té  p a r  M . B i l l a r d , au  no m  du  g ro u p e  soc ia lis te , ten d an t à 
ia m o d ifica tion  des bases de la co n tr ib u tio n  m o b iliè re  et charge 
la  com m ission  des finances d ’é tu d ie r  celte q u es tio n .

D . - Le C onseil d écide , à l ’u n a n im ité , de ch arg er la co m ­
m iss io n  des finances d ’é tu d ie r  le  vœ u  p ré se n té  p a r  M . B i l l a r d , 
au nom  du  g ro u p e  so c ia lis te , ten d an t à a t tr ib u e r  la  g ra tu ité  des 
ba ins-douches au x  p e rso n n es nécessiteuses et éco n o m iq u em en t 
fa ib les ainsi que  le  d em i-ta rif , u n e  fo is p a r  sem aine , aux enfan ts 
f ré q u e n ta n t les écoles de S ain t-C loud .

D iverses au tres  q u es tio n s , au x q u e lles  le  m a ire  ré p o n d , sont 
posées p a r  p lu s ie u rs  conse ille rs  m u n ic ip au x  ;

M . C l e m e n t e l  pose le  p r in c ip e  de l ’u til is a tio n , en faveu r des 
v ieux , de  la  co lon ie  de vacances de C h a rb o n n iè re  av an t la  p ério d e  
des vacances ;

M . B il l a r d  dem an d e  où en e s t / l a  q u es tio n  de  c réa tio n  d ’un 
office d ’H .B .M . à S a in t-C lo u d ;

M . L e  G u e n  d em an d e  ce que  so n t devenus les p ro je ts  de 
l ’in g é n ie u r  A r c h e r  ;

M . D i s c o u r  in te rv ie n t au  su je t de l ’éc la irag e  p u b lic ;
M . L e  G u e n  d em an d e  dans q u e lles  co n d itio n s fo n c tio n n e  l 'in -  

te rsocié tés à S a in t-C loud  e t en  q u o i consiste  les A m icales de 
q u a r tie r .

M . R o l l in  signa le  la  c réa tio n , ap rès accords des A ssociations 
des p ro p rié ta ire s  e t des lo ca ta ires , d ’u n e  com m ission  de classe­
m e n t des im m eu b les e t d ’u n e  com m ission  p a r ita ire  com posée des 
re p ré se n ta n ts  des lo ca ta ires  e t des p ro p rié ta ire s , q u i va essayer 
d ’acco rd er les p o in ts  de  vue d iffé ren ts  e n tre  les uns e t les au tres , 
dans to u te  la  m esu re  où cela se ra  poss ib le .

P u is- se ré u n issa n t en com ité  secre t, le C onseil d o n n e  son 
avis su r p lu s ie u rs  dem an d es d ’assistance.

La séance est levée  le  30 ao û t, à 0 h . 45.

S ain t-C loud , le 6 sep tem b re  1949.
L e  Secréta ire de  séance : 

S ig n é  : M . D e v è z e .
P o u r  cop ie  con fo rm e :

L e  M aire , F . C h a v e t o n .

A V IS  E T  C O M M U N IQ U É S

L a Caisse d ’E pargne et de  P révoyance de V ersa illes nous  
co m m u n iq u e  :

SEULE L ’ÉPARGNE RECO N STRU IRA  
LA FRANCE 

E T  LUI REDONNERA SA P R O S P É R IT É
P o u r  é q u ilib re r  vos b u d g e ts , p rév o ir  les ressources nécessa ires 

à vos dépenses im p ré v u es, im p ô ts, vacances, événem en ts de la  vie 
fam ilia le , m a lad ie  et v ie illesse , c o n fie z  vo tre  argent à la Caisse 
d ’E pargne e t de  P révoyance , o rg an e  désin té ressé  e t co n trô lé  p ar 
l ’E ta t.

M axim um  des d épô ts : 200.000 francs.
In té rê t : 2 % .
R e m b o u rsem en t à vue.
T ran sfe rts  e t o p éra tio n s  de v ersem en ts e t rem b o u rsem en ts  

avec tou tes les C aisses d ’E p arg n e  e t de P rév o y an ce  de F ra n ce .
C aisse - d ’E p arg n e  de  V ersa illes , su ccu rsa le  o uverte  tous les 

d im anches m a tin , de 9 h . 30 à 11 h . 30, à la M a irie  de Saint- 
C loud .



Activités 
de la Société Municipale 11 LA CLODO ”

p e n d a n t  la sa ison  1 9 4 8 - 1 9 4 9

Sections de basket-ball, volley , gym nastique  
(sa ison  1 9 4 8 -1 9 4 9 )

P o u r  ce tte  p re m iè re  sa ison  de  c h a m p io n n a t, les ré su lta ts  des 
se c tio n s d e  b a sk e t-b a ll, v o lley -b a ll, g y m n as tiq u e , o n t  é té  des p lu s 
p ro m e tte u rs , ta n t  p a r  les succès o b ten u s  q u e  p a r  les  en c o u ra g e ­
m en ts reçu s .

B asket-ball (Section fém in in e)
A près 15 ans d ’a r rê t,  ce tte  sec tio n  a  d û  r e p a r t i r  dans la 

seconde sé rie  de  c h a m p io n n a t e t la  l ro é q u ip e , in v a in c u e  de  to u te  
la  sa ison , a  re m p o rté  le  t i t re  de  « C h a m p io n  d e  P aris  » en  s u r ­
classan t to u te s  le s  a u tre s  éq u ip e s  d u  ch a m p io n n a t.

D ans les m atch es de  p o u le s  de  c lassem en t, e lle  a tr io m p h é  
de ses a d v e rsa ire s  e t n o u s  som m es ce rta in s  q u e , p o u r  la  sa ison  
1949-1950, ce tte  é q u ip e  g rav ira  à  n o u v eau  le s  éch e lo n s , la  c lassan t 
dans le s  m e ille u re s  fo rm a tio n s  de  la  ré g io n  p a r is ie n n e .

L es spo rtiv es q u i o n t é té  ap p e lées à a p p o r te r  le u r  concours 
à ce tte  éq u ip e  so n t le s  su iv an te s :

M m es L . V i e l , J . M u l o t .
M lles J .  e t M . C o u c k e , S. F r e c h o u , N . L a c i h e , J .  C h a n t e p i e  

e t T r o d é .
E n  m atch es am icau x , e lle  a re n c o n tré  des éq u ip es  p lu s  fo rtes , 

jo u a n t  e n  d iv is io n  d ’excellence  e t d ’h o n n e u r  e t a b a ttu  ou  fa it 
p ia tch  n u l  c o n tre  d ’exce llen tes fo rm a tio n s  de  P a r is .

Basket-ball (Section  m asculine)
C ette  é q u ip e  l re, com posée  de  je u n e s  é lém en ts e t m a n q u a n t 

de  co h ésio n  p o u r  les m atch es a lle r  de  ch a m p io n n a t, a tr io m p h é  
de  tous ses ad v e rsa ire s  lo rs  des m atch es r e to u r  e t s’e s t classée 2e 
de  sa p o u le  p o u r  1948-1949.

L a fo rm a tio n  de  ce tte  é q u ip e  é ta it la  su iv a n te  :
M M . D oliy . P o ll ie n d , M o n a rd , C hasles , P u to is , T liie b le m o n l, 

P lisso n , D em ai (c a p ita in e ) .
G râce  au x  séances d ’e n tra în e m e n ts  a p p ro p rié e s , n o u s  som m es 

certa in s q u e  les ré su lta ts  se ro n t ex ce llen ts .

V olley-ball (Section  m asculine)
C ette  n o u v e lle  sec tio n  de  « L a C lodo  » a o b te n u  ég a lem en t, p o u r  

sa p re m iè re  an n ée , d e  fo rts  b e au x  ré su lta ts , ta n t  en  ch am p io n n a t 
q u ’en  m a tch es  am icaux .

E n  effe t, e lle  a p a r tic ip é  à de  n o m b re u x  in te rc lu b s  (hand icap  
d ’autom ne,^ cou p e  « E n  A v an t », ch a llen g e  de  N o ë l, cou p e  du  
R acing ) o ù  e lle  s’est h o n o ra b le m e n t classée . P o u r  les m atches 
de  c h a m p io n n a t de  P a r is , l re d iv is io n , e lle  a re m p o rté  9 m atches 
e t p e rd u  7, la  c lassan t 2e de  ce c h a m p io n n a t.

C e tte  é q u ip e  é ta it com posée  de  :
M M . A . R a m illo n , E . D o m ala in , P . P ro s t , V e ille ra n t, B e rn a rd , 

D elvasse , S ig o n n eau , B a llo u t, T o u ro u d e . D e la tre  e t  P u to is .

N ous devons re m e rc ie r  v iv em en t M m e Ja c q u e lin e  M u l o t , • 
M M .  M i g l i o l i , D o m a l a in  et A .  R a m i l l o n , d ire c te u rs  d e  ces sec tions 
de  « La C lodo  » p o u r  les m ag n ifiq u es ré su lta ts  o b ten u s  au  cou rs  de 
ce tte  sa ison .

LA SOCIÉTÉ « ARTISTES CLODOALDIENS »
EN DEUIL

L es A rtis te s  C lo d o a ld ie n s , ex trêm em en t ém us p a r  la  p e rte  
d e  le u r  co llègue e t am i B a y a r d , décédé ac c id e n te lle m e n t à Saint- 
C lo u d . le  d im an ch e  4. se p te m b re  1949, d an s sa 49e a n n ée , t ie n n e n t 
à r e n d re  h o m m ag e  à son ta le n t  de  g ra v e u r  su r  b o is  e t  à so n  
ex ce llen t e s p r i t  de  jo v ia le  e t b o n n e  c a m arad e rie .

L es A rtis te s  C lo d o a ld ien s re n o u v e lle n t à son  épouse  e t à 
son  fils le u rs  b ie n  sincères co n d o léan ces, en  les a s su ra n t de  le u rs  
sen tim en ts  les m e ille u rs  e t p ro fo n d é m e n t a ttr is té s .

N ous p ré se n to n s  ég a lem en t à M m e B a y a r d , à son fils e t à 
la  fa m ille , nos con d o léan ces ém ues e t n o u s  jo ig n o n s  n o s se n ti­
m en ts  de sy m p a th ie  à ceux des A rtis te s  C lo d o a ld ien s .

LE CLUB DES SPORTS OLYMPIQUES 
EST CHAMPION DE FRANCE DE POURSUITE

A R e im s , au  cours de  la  fê te  de  la  F é d é ra tio n  F ra n ç a ise  du  
C yclism e, le  C lu b  des S p orts O ly m p iq u es a re m p o rté  b r illa m m e n t 
le  ch am p io n n a t d e  F ra n c e  de  p o u rsu ite  p a r  é q u ip e  avec V erv ia lle , 
L o g e ro t, M o n tice lli e t R o ta .

E n  d em i-fina le , le  C . S. O . se  qualifia  avec un b eau  tem p s, 
4’58” 3 /5 e. I l  d ev a it re n c o n tre r  les  B o rd e la is  en  finale .

D ès le s  p re m ie rs  to u rs , les B o rd e la is  a v a ie n t p r is  l ’avan tage  
e t se m b la ie n t d ev o ir  e m p o rte r  l ’é p re u v e  lo rsq u e  le  C .S .O ., r é d u it  
à tro is  co u re u rs , com m ença sa re m o n té e  e t au  coup  d e  cloche , 
c ’e s t-à -d ire  à 500 m è tre s  de  l ’a rriv ée , av a it 1 m . 50 d ’avance . 
M agnifique  tem p s : 4 ’57” 2 /5 e su r  5 k ilo m è tre s .

F é lic ita tio n s  au  C lu b  des S po rts  O ly m p iq u es p o u r  ces b eaux  
ré su lta ts  a in s i q u ’à le u rs  dévoués d ir ig e an ts  : M M . B e rn a rd , p r é ­
s id e n t, M a u rice  R ic h a rd , D u ris . H a try , N ico t, P le u rd e a u , B ria is , 
e tc .

ETAT CIVIL A PARTIR DU 6  JUILLET 1949

N A ISSA N C E S (Ju ille t)

P a tr ic k , Je a n , C lau d e  G av an ie r . —  M ic h e l, P ie r re  D u ch ên e . - 
Je a n , P a u l V ita li. —  E lisa b e th , S uzanne, L o u ise , M a rie  T o u ly . - 
M a rie , G enev iève . M a rg u e rite  D u b o s t. —  Ja c q u e lin e , Jo se tte , G e r­
m a in e  M a th e t. —  M a rtin e , S im onne R a y n au d .

N A ISSA N C E S (A oût)
R en ée , F ra n ço ise  L e R o u x . —  C h a n ta i, C h ris tia n e  M a rch a n t.

C a th e rin e , B e rn a d e tte , A ngèle  C o re n . —  M u rie l  M o rrissey . — 
P a tr ic k , E m ile , A n d ré  V u llio d . —  E lia n e , G isè le  G ira rd . ■— 
R o g e r, P ie r re , M ic h e l F a rsc h o n . —  M a rie , C lau d e , M o n iq u e  
M o reau . —  C h ris tian , A n d ré  C o n ten o t. —  P ie r re , H e n r i ,  Jean  
G ira rd o t. —  G h isla in e , E u g én ie , M a rg u e rite  R o g e r. —  O liv ie r 
C auet. —  Je a n , F ra n ç o is , G a b rie l R a tin a u d . —  H é lè n e , M arie , 
M ad ele in e  P ic o t. —  R e n ée , M ich è le  R e ic h . —  L ilia n e , C h a n ta i 
D uv n y ak . —  M ich e l, Jacq u es  D u v n y ak . —  G enev iève , M a rie  B ene- 
zech . —  M ich è le , D an iè le  D e rrie n -T rilla t.

M A R IA G E S  (Ju ille t)
F ra n ço is , P ie r re  P ia u x  e t F ra n ço ise  T a ld ir .  —  P a u l L a u re n t 

e t R e n ée , M ad ele in e  T o u tin . —  M ich e l de  P a lez ieu x  e t  A rie tte  
L eb e lle . —  A lb e rt, A lex an d re  H é b e r t  e t M a rie , T h é rè s e  G osselin .
—  E lo i, L ou is G in este t e t J a c q u e lin e  Le M e rre r . —  L u c ien . V in ­
cen t D u ro x  e t G erm a in e  A lis . —  M ic h e l, M a u rice  C ap e lle  e t  M ic h e ­
lin e , E lian e  M alo ise l. —  R o b e rt, Jo se p h  K iek en s  e t Y vonne 
D u q u e rrio u x . —  Ja cq u es, C h arles  P ro  e t G in e tte , S u zan n e  R o g e r.
—  R a y m o n d , E u g èn e  D u ra n d  e t F e rn a n d e , A lb e r tin e  L e ru ez . -— 
M arce l, L o u is  H o u d u sse  e t Y v e tte , M a rce lle  R o b in . —  Jacq u es 
Le H elloco  e t L ou ise , M a rie  G u y ad e r, —  P ie r re , A n d ré  C hadey- 
ro n  e t M a d ele in e , L o u ise  L év e illé . —  G eorges, M a rie  L écu y er 
e t M a rie -T h é rèse  D u fo u r. —  P ie r re , G eorges T h o m a s e t H é lèn e , 
G eo rg e tte  V allée . —  D om ingos R o d rig u es-D ias  e t R ose , M arie  
L ecan n . —  M au rice , Jo a n n y  P o n c e t e t J e a n n in e . L ucie  M ea. — 
Serge, A lb e r t B e rtu cc i e t E d e ra , L o u ise  A n to n e lli. —  Je a n , B a p ­
tis te  L a lle m e n t e t G erm a in e  H a llay . —  L o u is , Ju lie n  R o u sse l e t 
Ja c q u e lin e , R e n ée  G od efro y . —  A lex an d re  D esfachelles e t  J e a n ­
n in e , L éa  V ig n o u . —  L u c ien , P ie r re  J o u rn e t  e t  A d rie n n e , H e n ­
rie tte  L e fo rt. —  M a u rice , Ju le s  M o n tja rre t e t J e a n n in e , S im one 
C ocquet.

M A R IA G E S (A oût)
Je a n , H e n r i  V ayssières e t M arie , A lice  B e ck e r. —  E rn es t, 

Jacq u es M a rty  e t M arie , A n n e  L e G a llio t. —  J e a n n i, C am ille  B a d re  
e t S im onne, M a rie . L o u ise  H a try . —  E rn e s t, L o u is  D efo ix  e t 
T h é rè se , H e n rie tte  L e tan g . —  R o b e rt, A n d ré  B la n c h a rd  e t L au re , 
A d rie n n e  F o u rn ie r .  —  R e n é , L ou is B a rr je r  e t C la ra , L ou is  J u illo t.
—  Jacques,, M arie  L a rr ib e t e t M ic h e lin e , T h é rè se  G arb e . — L éon , 
M a rie  L è B e lle r  e t H é lèn e , A gnès B a ttu . —  Jacq u es  A rb o n a  e t 
M o n iq u e , B lan c h e  B o u rn e u f. —  Ja cq u es , C h a rles  B a u m g a rtn e r  et 
P a u le tte , F ra n c in e  Ja c q u in . —  M ichel, V ic to r  M erle  e t  M u rie l 
F ra ilo n g . —  A rm an d , A n d ré  R o g e r e t C lém ence, Je a n n e  F rio n .
—  Ja cq u es , L éon  V ia l e t  S uzan n e , M a rie  A m io t.

D E C E S (Ju ille t)
E d m o n d -E u g èn e  R o c h e r, 74 ans. —  M a rie  R assa t, V euve P an - 

n e tie r , 80 ans. —  E lisa b e th  H o u p eau x , veuve B a re tte , 94 ans. —  
G eorges-R ené M o lc ard , 25 ans. —  Jo sép h in e -C am ille  L eg ras , fem m e 
M ilo t, 34 ans. —  Je a n -P ie rre  B e rn a rd , 26 an s . —  Jacq u es  D u rin , 
76 an s . —  A lex an d rin e  D eb ien , veuve G ran g e r, 76 an s . —  B lan ch e  
A lla is, 75 ans. —  Je a n n e  K le in e , v euve W e ill, 85 ans. —  A u g u ste , 
V ic to r  V a le tte , 58 ans. —  A u ré lie , M arie  G ab lin , veuve B ene- 
te a u , 81 an s . —  F a n n y  G o ld ste in , veuve Jo u sse , 52 ans. —  B lan c h e  
C h a lv e t, veuve B o u v ran d e , 75 ans. —  Je an -L o u is-Jo sep h  S alin ie , 
59 ans. —  Je a n n e  L av au d , veuve D u v al, 91 ans. —  In g er-M a rie  
F u n c h , fem m e L in d , 40 ans.

D E C E S (A oût)
E lisa -L o u ise  R o q u in , veuve B ro sse ro n , 93 ans. —  B e rth e  

M igot, 67 ans. —  G isè le-M aria  S te in e r , v euve H e ll in , 80 ans. — 
Je a n n e  Ju lie n , veuve B e llev ille , 93 ans. — G u illau m e . M an u e l 
C ard o , 41 ans. —  Suzanne G icq u e l, fem m e P ra d ie r ,  46 ans.

Im p . G i r a u l t . s . a . ,  S ain t-C lo u d  - D ép ô t lé g a l n °  164 - 9-49


